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Conseil Départemental, séance du mercredi 16 novembre 2016 
 

Délibération 1.1 
Pour une organisation territoriale de l’action sociale simple, lisible et équilibrée 

 
Intervention de Sophie HERVE 

 
Une organisation administrative n’étant jamais une fin en soi mais un moyen 
permettant de répondre à des besoins, il n’est pas dans notre intention de contester 
votre volonté de vouloir la modifier.  
 
Surtout, et nous vous rejoignons sur ce point précis, quand le contexte de notre 
action sociale a fortement évolué depuis 2005 renforçant l’urgence sociale, 
démultipliant les problématiques auxquels sont confrontés nos agents et accentuant 
la pression comme la charge de travail de nos équipes. 
 
Ce que nous contestons en revanche c’est qu’elle s’apparente en l’occurrence à une 
simple gestion de la pénurie et aucunement à la prise en compte, dans les actes, 
dans les faits et donc à travers des moyens, du développement de la demande 
sociale, elle-même alimentée par une situation sanitaire et sociale en constante 
dégradation depuis des années et notamment depuis la crise de 2008 qui n’en finit 
par de durer. 
 
J’y reviendrais. 
 
Ce que nous contestons également c’est la méthode utilisée. Ce présent rapport 
d’orientation nous est communiqué 5 mois après l’engagement du processus de 
réorganisation lancé juste avant les congés d’été. Pourtant, au regard de son 
contenu pour le moins synthétique, ces orientations auraient pu et dû nous être 
présentées lors de nos conseils du premier semestre, avant d’être engagées. 
 
Ce rapport aurait surtout dû s’appuyer, comme d’ailleurs ce fut le cas pour 
l’ensemble des rapports d’orientation qui nous sont présentés ici, sur un véritable 
diagnostic, un état des lieux détaillé de l’action sociale conduite en Seine-Maritime, 
avec ses forces, ses faiblesses, ses besoins. Or, rien de tout cela, quelques lignes, 
des phrases qui résonnent comme des slogans et des objectifs bien peu étayés. 
 
A tort ou à raison, même si sur ce point nous en avons une petite idée, mais à tort ou 
à raison donc, il suscite visiblement beaucoup d’émotion, pas mal de craintes, des 
vrais interrogations parmi les personnels concernés et leurs représentants. Or vous 
semblez sourds à ces réactions, comme si vous saviez d’entrée ce à quoi vous 
vouliez aboutir, sans le dire… 
 
Ce projet conduit au pas de charge a reçu un avis défavorable de 3 organisations 
syndicales sur 4, la quatrième ne s’y étant d’ailleurs pas associée pour autant 
puisqu’elle s’est abstenue, en Comité Technique d’octobre. 

Son passage en CHSCT du 10 novembre a dû être reporté. 
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Quant aux agents ils sont priés de postuler précipitamment dans le cadre de la 
bourse à la mobilité, sans disposer des informations nécessaires leur permettant 
d’apprécier la réalité des postes sur lesquels ils peuvent postuler. 

Or si le propre de toute organisation administrative est bien de s’adapter, le fait 
qu’elle n’emporte pas l’adhésion, mais au contraire la défiance d’une partie 
importante de celles et de ceux qui doivent la porter n’est pas seulement un 
handicap mais un vrai problème. 
 
Ce n’est pas la première fois d’ailleurs depuis votre élection que vous vous retrouvez 
ainsi pris en défaut de dialogue et de concertation, c’est-à-dire à contre courant de 
ce que vous prônez et voulez incarner. 
 
Des représentants du personnel départemental empêchés de distribuer un tract 
d’information syndical ou priés d’aller faire leur conférence de presse ailleurs, un 
refus de les recevoir ou de répondre à leurs questions en Comité Technique… Mais 
que craignez-vous ? Qu’avez-vous à masquer ? 
 
Peut-être tout simplement que vous n’avez pas les moyens de votre politique et qu’il 
convient dès lors de faire appel à la communication, aux belles formules et titres 
évocateurs pour masquer des insuffisances qui, à l’arrivée et au-delà des mots 
rassurants, pèsent toujours sur les personnels comme sur les usagers. 
 
Et j’en reviens donc ainsi aux moyens… 
 
Toutes les études sont d’accord pour dire que dans notre pays la pauvreté et la 
précarité gagnent sans cesse du terrain, les richesses aussi d’ailleurs mais cela va 
souvent avec, les dernières études en date viennent d’être publiées par 
l’Observatoire des Inégalités et le Secours Populaire. 
 
Dans notre Département, tous les documents communiqués démontrent la même 
urgence sociale, la même progression de la détresse sociale qui percute aussi bien 
les couples avec enfants, que les familles monoparentales ou les personnes isolées. 
Les problématiques auxquels sont confrontés nombre de foyer et par conséquent 
nos travailleurs sociaux ont fait l’objet d’un long rapport précédant l’adoption au cours 
de notre dernier Conseil du Programme départemental d’insertion et de l’inclusion 
sociale 2017-2019. 
 
Et, alors même que la compétence sociale est la mission assignée prioritairement 
aux départements, le projet de réorganisation de l’action sociale territoriale que vous 
nous soumettez se contente de modifier la répartition de la charge de travail entre les 
équipes existantes, de mutualiser, c’est à la mode pour masquer les économies. 
 
Aucun renforcement des moyens alors même que, paradoxalement, vous citez au 
début du rapport « la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale qui a conforté les Départements comme chefs de file de l’action et du 
développement social. Cette évolution ponctue une série de lois venant renforcer le 
rôle des Départements en matière sociale ». Fin de citation. 
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Nous n’avons pas franchement l’impression au regard de ce rapport d’orientation que 
vous renforcez ici notre action sociale. De là à dire que vous risqueriez de l’affaiblir si 
vous deviez persister, il n’y a qu’un pas… 
 
Sans parler de cette logique, toujours la même d’ailleurs, qui consiste chez vous à 
réduire pour augmenter, à éloigner pour rapprocher… Vous êtes les champions des 
contre-sens ! 
 
La source principale des difficultés actuelles réside bien dans un accroissement de la 
charge de travail et par conséquent de la demande. On peut d’ailleurs intégrer dans 
cet accroissement une diversification de la demande, les situations étant de plus en 
plus compliquées. 

Cette situation devrait conduire logiquement à augmenter et non à diminuer le 
nombre d’unités de coordination, de direction. Vous faites le contraire… 

Enfin, et contrairement à tous les autres rapports d’orientation présentés ici, celui-ci 
ne s’appuie sur aucun bilan, aucune étude, aucune statistique. Prendre de nouvelles 
orientations sans aucun diagnostic documenté, ce n’est pas courant… 

Le Défenseur des Droits, Jacques Toubon, que personne ne peut taxer d’être 
communiste, sauf peut être quand il agace certains de ses ex-amis en démontrant le 
contraire de ce que ces derniers proposent, a lancé récemment un cri d’alarme sur le 
décrochage, la marginalisation de plus en plus grande d’une partie de plus en plus 
importante de la population. Il a alors rappelé que seule la faculté des services 
publics à disposer d’un temps suffisant et personnalisé pour accompagner cette 
partie de la population est de nature à répondre aux enjeux. 

A défaut de quoi, vous êtes en train de renforcer une France à plusieurs vitesses qui 
finira par dérailler. 

Dans ce contexte, toute réorganisation de l’action sociale qui passe à côté d’un 
renforcement des moyens est un leurre. 

Nous avions cru comprendre concernant le renforcement des moyens de la MDPH il 
y a quelques mois que vous aviez compris cela. Aujourd’hui, nous restons sur notre 
faim. 

Aujourd’hui ce projet de réorganisation n’est visiblement pas mure, poursuivre sa 
mise en œuvre dans de telles conditions serait lourd de conséquence. 

Aussi, nous vous demandons Monsieur le Président de reporter ce projet de 
réorganisation le temps nécessaire pour qu’un réel diagnostic soit communiqué et 
pour que le dialogue social puisse contribuer à l’émergence d’un projet partagé avec 
les agents et cadres de l’action sociale. 

 


